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Déclaration du groupe UNSA 
 
 Face aux conséquences économiques et sociales portées par l’actuelle crise sanitaire 
comme par la lutte contre le réchauffement climatique et pour la préservation de la biodiversité, la 
question de l’emploi est cruciale. 
 
 Autant dire que la problématique des reconversions professionnelles portée par cet avis 

est bien, pour l’UNSA, décisive. 

 

 C’est en effet largement d’elle que dépendront nos capacités de résilience pour surmonter 

les graves répercussions économiques de la crise sanitaire. Et c’est encore de cette problématique que 

dépendra notre capacité à réussir une transition écologique indispensable mais socialement pensée, 

c’est-à-dire embarquant bien avec elle les millions de salariés qui, pour cause d’intérêt général 

écologique, devront changer d’activité, voire de métier, ainsi que les entreprises. 

 

 L’UNSA a voté cet avis pour de multiples raisons mais, dans les 2 minutes qui me sont 

imparties, je n’en évoquerai que deux, essentielles. 

 

 D’abord parce que cet avis commence par dire cette vérité qui devrait sonner comme un 

appel : si l’on veut être à la hauteur des enjeux considérables et largement inédits que je viens d’évoquer 

au début de cette intervention, il faut sortir du train-train du traitement de la reconversion 

professionnelle que nous avons construit jusqu’à présent, il faut changer de braquet, en moyens comme 

en contenu. C’est le changement d’échelle contenu dans la préconisation 1. 

 

 Ensuite, et dans le même ordre d’idée, parce que cet avis propose d’aller plus loin sur la 

voie du dialogue social en transformant, dans sa préconisation 11, la BDES, censée nourrir le dialogue 

social, notamment autour de l’anticipation des évolutions et reconversions professionnelles, en banque 

de données économiques, sociales et environnementales, la BDESE. Cette mesure que portait l’UNSA, 

participerait à intégrer les questions environnementales, non pas comme une donnée extérieure, mais 

comme une donnée normale de la vie et de l’activité de l’entreprise aux côtés de ses prérogatives 

économiques et sociales. 

 

 L’UNSA partage la tonalité générale des autres préconisations. Elle a donc voté cet avis et 

remercie les rapporteurs et l’administration de la section pour leur travail et leur écoute. 


